
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
SEANCE DU 26 AOUT 2025 

 
DEL IBERATION N° 2025/58 

 
 

PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES AGENTS DE 
LA COMMUNE D’ALATA DANS LES DOMAINES DE LA SANTE ET  DE LA PREVOYANCE 

 
Date de la convocation : 
Vendredi 19 août 2025 
 
Nombre de membres  
composant l’Assemblée : 23 
 
 
Nombre de conseillers 
en exercice : 22 
 
 
Nombre de membres  
présents : 12 
 
Nombre de votants : 16 
 
Quorum : 12 
 
 
 
 

Le jeudi 26 août 2025 à 18 heures, les membres du Conseil Municipal de la 
commune d’Alata se sont réunis, sur convocation de Monsieur Etienne 
FERRANDI, Maire, en salle de réunion du pôle socioculturel de Trova, 
l’organisation matérielle de la Salle du Conseil Municipal ne permettant 
actuellement pas la tenue de réunions d’Assemblée. 
 
ETAIENT PRESENTS : M. FERRANDI, Mme DEFRANCHI, M. PELLEGRIN, Mme 
POGGI, M. BONARDI, M. MERY, adjoints au Maire, Mme AVOLIO, Mme 
CASALONGA-MARI, M. DEFENDINI, Mme FONTAINE, M. GONZALEZ, Mme 
PIETRI, conseillers municipaux. 
 
ETAIENT REPRESENTES : Mme ROMANI (donne procuration à M. GONZALEZ), 
adjointe au Maire, M. ALESANDRI (donne procuration à M. FERRANDI), Mme 
FERRANDO (donne procuration à M. BONARDI), M. MORETTI (donne 
procuration à M. MERY), conseillers municipaux. 
 
ETAIENT ABSENTS : Mme CASASOPRANA, M. GUITERA, M. MEZZACQUI, Mme 
MINVIELLE, M. PERALDI, Mme VALENTI (conseillers municipaux). 
 

Secrétaire de séance : 
M. GONZALEZ 

 
 

EXPOSE   Les collectivités territoriales et les établissements publics peuvent participer 
au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 
dans les domaines de la santé et de la prévoyance.  

 
En application de l’article L 827-1 et suivants du CGFP, les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au 
financement des garanties de protection sociale complémentaire 
auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. La participation des 
personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant 
la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et 
retraités. 

 
Jusqu’au 31 décembre 2024, la participation des collectivités territoriales et 
établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents est facultative. 
 
Cette participation est devenue obligatoire : 
- pour le risque prévoyance à effet du 1er janvier 2025 selon un minimum, 

à ce jour, de 7 € brut mensuel. 
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Et cette participation deviendra obligatoire :  
- pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum, à 

ce jour, de 15 € brut mensuel.  
 

Ces montants pourraient être revus selon la clause de réexamen prévue à l’article 8 du 
décret n°2022-581 du 20 avril 2022 et les conclusions issues de l’accord de méthode du 12 
juillet relatif à la conduite des négociations relatives à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique territoriale. 

 
Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de 
prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, 
attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues issues du décret n°2011-
1474 du 8 novembre 2011. 
 
La protection sociale complémentaire comprend deux risques :  

 
- le risque santé liée à la maladie et à la maternité (mutuelle santé) 
- le risque prévoyance liée à l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès 

(principalement la garantie maintien de salaire).  
 

En application des articles 23 et 24 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, la 
participation de la collectivité territoriale est versée sous forme d’un montant unitaire par 
agent. 

 
Le montant de l’aide versée par la collectivité ne pourra excéder le montant de la 
cotisation payée par l’agent à l’organisme de prévoyance ou de mutuelle. 

  
Le 28 juillet 2025, le Comité Social Territorial exceptionnel du Centre Départemental de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Corse du Sud s'est réuni à son siège au 
Centre de Gestion, 2 avenue de Paris Résidence Diamant III à Ajaccio afin d’émettre un 
avis favorable à la protection sociale complémentaire proposée par la Maire d’Alata. 
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DECISION  le Conseil Municipal, 
sur exposé de Monsieur Jean-Frédérique PELLEGRIN, 
 
A l’unanimité de ses membres présents ou représentés 
 
VU l’article L 827-1 et suivants du CGFP ; 
 
VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 ; 

 
VU l’avis favorable en date du 28 juillet 2025 du Comité Social Territorial exceptionnel du 
Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Corse du Sud ; 
 
Considérant que la participation au risque prévoyance est devenue obligatoire au 1er 
janvier 2025 et que la participation au risque santé deviendra obligatoire au 1er janvier 
2026 ; 
 
PRECISE que les montants pourraient être revus selon la clause de réexamen prévue à 
l’article 8 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022 ;  
 
PRECISE que le montant de l’aide versée par la collectivité ne pourra excéder le montant 
de la cotisation payée par l’agent à l’organisme de prévoyance ou de mutuelle ; 
 
ADOPTE la procédure de labellisation pour le risque santé et pour le risque prévoyance ; 
 
ADOPTE la participation de la commune au risque prévoyance pour un montant de 7€ brut 
mensuel à effet au 1er janvier 2025 ; 
 
ADOPTE la participation de la commune au risque santé pour un montant de 15€ brut 
mensuel à effet au 1er janvier 2026 ; 
 
AUTORISE monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire ; 
 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025 et seront inscrits au budget 2026. 

  
  

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia, dans un délai de deux mois à 
compter de l’accomplissement des mesures de publicité. 
Le tribunal administratif de Bastia peut être saisi via l’application « Télérecours citoyens », accessible depuis 
l’adresse ci-après : www.telerecours.fr 

 
La présente délibération fera l’objet d’une publication sur le site internet de la Mairie. 

……………………………………………………………………………………………………………… 
Fait et délibéré à Alata, les jour, mois et an que dessus 
(au registre suivent les signatures) 

Pour extrait conforme, 
 

Le Maire, 
Etienne FERRANDI 

 

 

http://www.telerecours.fr/



